lettre  DU  C G.... 

DE  LA  COMMUNE  DE  M.... 

Département  de  s — 

AU  GITOYÉN  FI.... 

A P A R 1 s , 

'Qui  lui  annonçait , en  date  du  6 Nivôse  ^ 

sa  nomination  à la  place  de suivie  de 

quelques  Réflexions  sur  la  promesse  d’ÉTRM 

3FIDBLB  A LA  CONSTITUTION» 


M . * . • * ce  i8  Nivôse  , an  Vin, 

"Vous  me  feîtes  part.  Citoyen,  de  ma 
nomination  dans  une  des  autorités  majeures. 
Vous  m'ajoutez,  que  ma  probité  reconnue  , 
mes  principes  de  modération  , mon  amour  pour 
le  bien  de  mes  concitoyens,  sont  les  principa- 
les causes  qui  ont  déterminé  à jetter  les  yeux 

sur  moi.  ^ 

Je  désirerois ,,  Citoyen  , pouvoir  entrer  dans 

les  vues  du  gouvernement.  Je  le  feiois  , si  la 
condition  imposée  de  promettre  fidéhté  à la 
constitution  , ne  répugnoit  pas  à ma  conscience. 
Je  n^’exanilQe  point  si  ce  quoii  a ofreit  a lac- 
ceptation,  ou  au  rejet  du  peuple  pancais 
est  une  constitution  ou  un  canevas  de  consti- 
tution.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  à cette 


derniers  idée,  en  Pexâmînarit  de  près.  Au  lieu 
de  trouver  des  lois  fondamentales , qui  doivent 
servir  de  base  à toutes  les  autres  ^ je  ne  vois 
que  des  autorités  qui  composent  le  gouverne- 
ment 5 les  attributs  de  chacune , quelques  dis- 
positions générales  j ce  qui  ne  me  paroît  pas 
faire  les  lois  constitutives  d^'un  état.  Je  puis  donc 
m'exposer  à promettre  fidélité  à une  charte 
consiitutionnelle  que  je  ne  coniiois  pas,  ce  qui 
seroit  irraisonnable.  . - 

Le  gouvernement  voulant  s'environner  des 
hommes  probes , honnêtes  , modérés  , n’étoit-il 
pas  de  sa  sagesse  de  sortir  ces  entraves  de  ser- 
mens,  actes,  promesses  qui  répugnent,  depuis^ 
dix  ans,  à toute  personne  ayant  quelques  prin- 
cipes ? N'est  “ il  pas  à craindre  qii^en  exigeant 
quelque  formalité  , on  repousse  des  places  ceux 
qu'on  voLidroit  en  rapprocher. 

Vous  m'observez , Citoyen , qu'une  promesse 
n'est  pas  un  serment , mais  un  acte  purement 
civil.  J'en  conviens  , comme  vous  conviendrez 
aussi , que  la  promesse  lie  toujours  la  cons- 
cience, quoiqu'on  ne  prenne  pas  Dieu  à témoin, 
comme  dans  le  serment.  Si  je  ne  suis  pas  par- 
jure en  manquant  à ma  promesse,  vous  avoue- 
rez que  je  suis  faussaire;  ainsi,  sous  quelque 
forme  qu'on  me  présente  cet  acte  , je  ne 
suis  pas  moins  lié  pour  la  conscience,  si  je  le 
fais. 

Permettez  , Citoyen  , une  réflexion.  A quoi 
servent  ces  sermens  , ces  actes  , ces  promesses  1 
L'honnête  homme  n'a  pas  besoin  de  ces  forma- 
lités pour  remplir  son  devoir  ; il  sait  qu'il  ne 
doit  pas  se  révolter  , sa  conscience  est  son 
guide , il  se  garde  bien  de  s'en  éloigner.  Le 
rnalhounêce  homme  n'est  retenu  ^ ni  par  ses 


.sermciis  ^ ni  par  ses  promesses;  il  ne  lui  en 
coûte  pas  plus  d’etre  parjure  que  faiissaiie  j il 
n^a  pour  boussole  que  ses  pe-xhaus , ses  passions 
çt  son  intérêt  i rarement  il  prête  l'oreille  au 
cri  de  sa  conscience.  Tous  scrmeiis , toutes  pro- 
messes sont  donc  au  moins  inutiles  , et  par  là 
même  très  - impoli  tiques.  Si  le  gouvernement 
veut  rallier  les  Français  , quil  déclare  expressé- 
ment, que  personne  ivest  assujetti  à de  pareilles 
formes  ; qu^il  laisse  cliacun  à sa  conscience» 
pour  concourir  au  bonheur  commun.  Soyez  per- 
suadé que  si  les  Français  montrent  tant  de  dé- 
fiance, c'est  parce  qu'ils  voient  qu'on  se  defie 
^ d'euxV^î^  assujéî;issant  à prendre  des  enga- 
gemens.  • > 

. Sans  aller  plus,  loin  5 Citoyen  , je  vous  expose 
naïvement , ce  qui  me  déte/mlne  à ne  point 
►iàire  la  promes^sf  exigée.  Je  ne  me  feîs  pas  gloire 
detre  publiciste,  jurisconsulte,  encore  moins 
’ théologien , canoniste.  Je  ne  suis  fort  que  de 
ma  conscience,,  que  je  cherche  à suivre^  voici 
çe  qa'eile  ine  dit  sur  cetre  formule  : 

Je  PROMITS  DBTRE  FIDELE  A LA  CONSTITUTION^ 

Avant  que  d'esposer  mes  doutes  sur  le  liciter 
de  cet  acte  {^)  % j'obseive  Que  les  artkles» 
, ^4  de  la  constitution,  sont  injustes 
2.^  Qu'une  promesse  lie  la  conscience;  Quelle 
n'est  point  permise  , lorsqu'elle  est  nuisible  à. 
un  tiers  ; 4."  Que  la  matière  de  la  promesse^ 
doit  être  bonne  dans  son  ensemble  et  dans  ses- 
parties  ; y.*"  Que  la  fidélité  parcît  avoir  plus 


{ * ) Tous  les^  îours  on  fait  d'à  nouveaux  mots  r,  je  erois 
i|^ue  vou»  me^  passejez  celui  de  LICITE  , soaiHi©'  îsês 
k tiîidt®  moa  idé«  gérijihiasa». 


{ 4 ) 

d'étendiiô  que  la  soumission.  La  première  carac- 
térise une  ame  qui  remplit,  par  attachement  , 
ses  obligations  , et  qui  est  conduite  autant  par 
le  sentiment  que  par  la  conviction.  La  soumis- 
sion est  souvent  dictée  par  la  crainte  et  par 
Laustérité  des  devoirs  , , à moins  qu'on  n'en- 
tende par  soumission  ^ la  confiance  filiale  , et 
alors  on  ne  voit  gueres  qifon  ait  eu  le  temps 
d'établir  cette  confiance  filiale . dans  les  gouver- 
nails et  qu'ils  aient  pUj^  ainsi  que  la  consti- 
tution qu'ils  ont  donné  , ' acquérir  un  droit  ‘ à 
la  fidélité  des  Français,  La  nouvelle  déclaratiort 
paroîtrok  donc  plus  condamnable  que  lè  pre- 
mier acte  de  soumission  rejette  par  la  majo- 
rité des  Evêques. 

D'après  ces  observations,  on  sent  qu'il  peut 
de  grands  doutes  au  moins  sur  la  légi- 
de  la  promesse  d'être  fiàék  a ■ la  consti- 
tution. 

L'exclusion  absolue  des  émigrés  , ët  la  dé- 
fense de  faire  de  nouvelles  çpeptions  en  leurs 
faveur,  sont-elles  conformes' ‘à  la  justice?  n'an- 
noncent-elies  pas.  une  détrrmînation  ferme  de 
tenir,  pour  toujours  , éloignés  des  François , qui 
ne  se  sont  expatriés  ’ que  pour  se  soustraire  à 
des  vexations  non  moins  injustes  que  violen- 
même  à la  mort  ? La  disposition  de  cet 
éleve-t-elle  pas  un  doute  fondé  sur  le 
cette  promesse  ? 

La  constitution  déclare  les  biens  , dits  natio- 
naux , appartenans  irrévocablement  à la  répu- 
blique 5 elle  regarde  comme  légitimes  possesseurs. 

qui  les  ont  acquis  , lorsque  la  vente  esc 
consommée.  Elle  transféré  donc  le  domaine  à 
ces  acquéreurs.  Les  principes  de  la  saine  morale 
ne  paroissent-ils  pas  opposés  à ceux  que  la  cons- 


titution  établît  dans  les  articl^^?  95,  94  • 
opposition  n’est  - elle  pas  suffisante  pour  faire 
naine  un  doute  fondé  sur  le  licite  de  k pro- 
messe  exigée  ? 

En  faisant  cette  promesse  > ne  paroitroit  - 011 
pas  au  moins  le  sectateul:  et  le  partisan  d une 
constitution  c^ui  légitime  , au  nom  de  la  na- 
tion 5 dont  chac|ue  déclarant  fait  sans  doute 
partie , toutes  les  ventes  nationales  y 1 expulsion 
indéfinie  des  émigrés  , la  défense  de  créer  de 
nouvelles  exceptions  pour  eux?  toutes  les  mesu- 
res de  rigueur  destructives  contre  cette  classe 
dé  Français 3 les  décrets  de  séquestré,  les  decrep 
d’expoiiatioii  ft  les  décrets  de  morts.  Cette  rai- 
son, ajoutée  aux  précédentes,  confirme  le  doute 
sur  riiiégitimité  de  cette  promesse, 

Llîistabilité  du  gouvernement  depuis  dix  ans , 
la  nouveauté  de  celui-ci,  qui  peut  être  ren- 
versé par  une  autre  faction,  n inspirent,  avec 
raison  , que  des  craintes  et  des  denances,  La 
rapidité  avec  laquelle  les  constitutions  françaises 
se  sont  succédées  la  facilité  du  gouvernement - 
à s^éloigner  de  la  ligne  constitutionnelle  , ne 
peuvent  rassurer  les  Français  sur  la  nouvelle 
constitution,  La  demande  tmpolitiqiie  des  ^ser- 
mens  , actes  de  soumission  , promesses^  dans 
toutes  les  chances  de  la  révolution , a fait  sen- 
tir au  peuple  combien  011  a abuse  de  sa  bonne 
foi  , de  sa  simplicité , et  sur-tout  des  actes  les 
plus  respectables.  Ces  y^^tiatious  sans  nombre  , 
ne  semblent -elles  pas  rendre  suspect  tout  enga- 
gement de  conscience  sollicité  par  le  gouver- 
nement, La  prudence  iVexige  t'elle  pas  qu  011  ne 
se  lie  par  aucune  promesse,  avant  que^  le  gou- 
vernement actuel  soit  , d’après  1 enseignement 
dçs  publicistes  a - reconnu  et  consolide  par  une 


y 

possession  , pendant  un  certain  laps  de 
Ces  raisons  ne  prouvent-elles  pasqudly  a des 
aoucessur  la  légitimité  de  la  promesse  qu^’on  exige. 

En  supposant  que  cette  promesse  de  fidélité 
ne  renfermât  qu^une  soumission  passive , que 
I engagement  de  laisser  faire  sans  s'opposer,  (c'est 
le  point  de  vue  le  plus  favorable  à la  promesse 
et  le  sens  de  l'avis  officiel,  ou  soi-disant  tel) 
paroitroît-il  certain  qu'on  pourroît  le  prendre  ? 
P abord  un  , article  de  gazette  n'est  pas  une  loi  y 
n'est  pas  meme  une  procla^mation  : or , c'est  sur 
la  loi  que  Eon  promet  et  non  sur  le  reste.  De 
ios  , les  gazettes  et  les  proclamations  peuvent 
chaque  minute  être  révoquées,  désavouées  'y 
la  loi  reste  toujours  ^ ainsE  que  l'acte' qii'pa 
aura  fait.  Le  citoyen  .Durand  Maillant  avoir 
aussi  assuré , dans  le  rems  , même  par  écrit  et 
au  nom  du  comité , que  l'on  n'entendoic  parler 
dans  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  , que  d'une 
liberté  conscrite  en  de  très-petites  bornes.  Quel 
compte  a-t-on  tenu  depuis  de  cette  déclaration  î 
Quelle  étendue  n'a-t-on  pas  donné  à cette  li- 
berté et  à cette  égalité  l N'est-il  pas,  à craindre 
qu'on  ne  fasse  aucun  cas  du  sens  que  Lavis 
officiel  ou  soi  - disant  officiel  donne  au  terme 
fidélité,  St  soumtttrc  tt  ne  pas  s^oppostn  Enfin  ^ 
paroîtroit-11  certain  qu'on  poiirroit  prendre  cet 
engagement  sans  blesser  les  droits  du  légitime 
Souverain.^  Ne  peuc-on  pas  se  regarder  toujours 
comme  lié  par  la  fidélité  qui  lui  est  due?  Et 
cette  fidélité  n'impose  - 1 - elle  pas  à tout  suje| 
l'obligation  de  ne  point  favoriser  Eusurpation  ^ 
tant  qu'il  reste  au  Souverain  de  droit,  quelque 
espérance  de  retour , tant  que  le  gouvernement 
qui  l'a  dépouillé,  n'est  ni  affermi,  ni  re:onnii? 
Et  si  la  prudence  demande  qu'on  ne  se  révolte 


( 7 ) ... 

pas  J qu'on  n'oppose  pas  de  résistance  îniidlc  ce 
même  nuisible  , la  sagesse  r\  xige  - 1 - elle  pas 
qu'on  ne  prenne  aucun  engagement  e|ui  paroisse 
)b  ' ‘ 


une  approDation  de  ce  qui 


se 


fait 


D'ailleurs  il  n'est  pas  permis  , tant  que  la 
cause  de  l'autorité  légiriine  n'est  pas  désespérée  , 
tant  que  la  paisible  possession  pendant  un  certain 
laps  de  temps  n'existe  pas  ^ tant  que  i'aûer- 
missement,  la  reconnoissance  d'un  nouveau  gou- 
vernement et  le  salut  du  peuple  n'exigent  pas 
qu'on  légitime  l'iiSLirpation  ^ de  faire  un  acte 
qui  peut  entraîner  après  lui  un  scandaje  très- 
grand,  ôter  tout  espoir  à la  véritable  autorité; 
or,  il  est  douteux  que  cette  promesse  ne  donne 
pas  de  scandale,  ne  procure  pas  l'arfermissement 
de  ce  nouveau  gouvernement^  n'ôre  pas  toute 
espérance  au  Souverain  légitime.  Le  peuple  qui 
verra  faire  cette  derniere  promesse  avec  non 
moins  de  promptitude  que  de  facilité , après 
s'être  refusé  à tout  serment , à tout  acre , à 
toute  promesse  , n'en  concluri a-t-il  pas  que  tOiic 
est  fini  , que  le  goiiverneme  ic  est  affeirni  , 
consolidé  ; puisqu'on  paroît  sanctionner , ap- 
prouver tout  ce  qui  se  fait?  N'en  conclurra-c-il 
pas  qu'il  faut  se  soumettre^  suivre  ce  gouver- 
nement^ qu'il  n'y  a plus  ni  ressouice,  ni  espoir 
pour  le  légitime  Souverain  ? Il  est  donc  douteux 
au  moins  que  cette  promesse  soit  licite. 

Enfin  , d'après  les  avis  et  les  lettres  les 
plus  authentiques  , le  Corps  Episcopal  décida 
en  1797  à la  grande  majoriré^  qu’il  iî'étoic 
pas  permis  de  se  rendre  aux  assemblées  pri- 
maires ^ électorales  , ni  d’accepter  des  places , 
si  l'on  ctoit  obligé  de  prêter  quelque  serment  ^ 
ou  de  faire  quelque  promesse  ; et  celle  qu'on 
demanda  alors  fut  rejetcée  par  les  Evêques, 


• i V 


Cette  décision  paroitroit  résoudre  la  question 
présente  d'une  maniéré  négative , ou  au  moins  _ 
établir  un  doute  fondé  qui  suffit  pour  dé- 
terminer à refuser  la  promesse  de  fidélité  à 
la  constitution^  jusqu'au  prononcé  des  Evêques. 

La  seule  raison  et  encore  plus  la  conscience 
me  dictent  quil  sero  t au  moins  téméraire 
d'agir  dans  un  doute  , de  prendre  un  enga- 
gement quelconque , de  faire  une  promesse 
dont  la  légitimité  seroit  douteuse  ^ jusqu^à 
ce  qu'une  autorité  Imposante  et  juge^  , 
ces  matières  ait  prononcé  j or , la  légitimité 
de  la  promesse  qn'on  exige  d'être  fidele  à Ja 
constitution  , est  douteuse  ^ d'après  les  motifs 
exposés  dans  cet  écrit  : donc  la  seule^  raison 
et  encore  plus  la  conscience  dictent  qu'il  seroit 
téméraire  ^de  faire  la  promesse  exigée  jusqifà 
ce  qu'une  autorité  imposante  et  juge  ^dans 
ces  matières  ait  prononcé  : or  y les  Eveques 
seuls  sont  juges  sur.  la  légitimité  de  pa- 
reilles promesses j donc  la  seule  raison,  et 

sur  - tout  la  conscience  dictent  qu'il  seroit 
au  moins  téméraire  de  faire  la  promesse  avant 
le  prononcé  des  Eveques. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  déterminent 

à refuser  le  poste  qu'on  me  propose  : tout 
brillant  qu'il  est  , il  ne  me  séduira  pas 

par  son  éclat,  ni  par  les  appointements  qui 
y sont  attachés,  quelque  besoin  que  j'en  eusse 
pour  réparer  les  brèches  faites  à ma  fortune 
par  la  révolution.  Jugez -moi,  mais  sans  pré- 
jugé, et  d'après  les  lumières  de  la  raison, 
de^  l'équité  , et  sur  - tout  de  la  conscience. 

Salut  et  respect, 

G de  la  commune  de  M 


